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l’a remporté hier soi 
voix de majorité sur 
fiance proposé par M 
et Lapointe.

M, Gagnon a ai 
gouvernement n’av 
reçu aucun avis du 
de la distribution d 
jésuites.

M. Dechène, de i’1 
d’ériger une statut 
Garneau sur la terr 
ment, et la chambre 
nimement.

Banque à *ei
• —M P. A. Choque 
Montmagny, est e 
avec les directeurs d 
Saint Hyacinthe, p< 
ment d'une succuisa
goy-

—Madame Petrus 
du lieutenant-gouvei 
est dangereusement :

M.4« (la
—Le révérend M. 

pé est mort, hier i 
après une malade

Ce vénérable pré 
dait une belle fortun 

tie deon, une par 
collège de Lévis et i 
Joseph de la Délivra

Le danger de gi
New-York, 10—Si 

est considéré à bon 
une grande richesse 
inconvénients. Ain 
sions de gaz naturel 
quelques heures, pn 
Pensylvanie ; cinq n 
détruites et plusieurs 
été blessées, dont i 
mortellement

Washington, 10- 
Washing’on est en i 
proie à une nouvelle 
r doutable que celle 
lion. Tous les train: 
portent des hordes, 
touristes, mais de s< 
més, de pol.ticiens « 
dents dans l’attente c 
mendiants suspect-, 
venant réclamer le 
œuvres faméliques.

permettre que" lwcopversation entre 
le maître et l’étefRfept l’enseigne 
ment général se ft 
équivaut pratique: 
l’anglais comme 1 
(Protestations et interruptions du 
côté ministériel, et l’orateur est 
obligé d'intervenir pour permettre 
à M. Meredith de continuer.)

M. Meredith dit qu’il miintient 
ce qu’il a dit et que c’est le sens 
réel du discours du ministre de 
l’instruction publique. Quant à 
renseignement du cathéchisme, M 
Meredith dit qu’il n’est pas d’accord 
avec le député de Durham-est, par
ce qu’il ne croit pas que le cathé
chisme soit no livre de classe, 
ni qu’il y soit enseigné pendant les 
heures de classe, et <iue, d'ailleurs, 
il ne s’agit pas ici d'une question de 
religion mais d’ime question de 
langage, et à ce sujet U désire décla
rer bien ouvertement son opinion 
et ses principes qui sont que l'an
glais doit être la langue enseignée 
dans les écoles d'Ontario : rensei
gnement du français oo de l’alle
mand n’y doit être 'que permis, et 
comme branche additionnelle d’édu-

en français, 
i considérer 
i étrangère. , Quelaue Chose

Nous avons en magasin en
viron 300 différents patrons 
de nouveaux gilets courts 
pour dames. Ce sont tous des 
échantillons pour le commerce 
du printemps. Les dames 
peuvent à coup sur en choisir 
un et avoir la dernière mode.

Les ayant achetés à la moi
tié des prix réguliers, vu que 
ce sont des échantillons, ce 
qui ne diminue pas leur va
leur, nous pouvons les vendre 
à des prix ridiculement bas.

N. B. — Premiers arrivés 
premiers servis. (Nous ne 
pouvons faire autrement. )

cation seulement Rien ne peut 
retarder davantage l’unification de 
la population d’Ontario que ce sys
tème d’enseignement des deux 
langues; car si nous devons former 
une nation au Canada, s’il doit y 
avoir une unification de la race, le
seul moyen par lequel on puisse y 
arriver est de faire de la langue an
glaise la langue de la nation.

Quant atax livres de classe 
risés dans faq écoles séparées comme 
dans les écoles publiques, M. Mere
dith est d’avis que le gouvernement 
doit en avoir le contrôle, en excep
tant toutefois les livres pour l’en
seignement de la théologie.

M. Meredith continue en disant 
que la question de rétablissement 
des écoles séparées soit une ques
tion sur laquelle il n’y a plus a 
revenir ; il n’en exprimera pas moins 
l’opinion que leur établissement a 
été une grande erreur, et il croit 
que si les catholiques venaient à 
comprendre qu’il eut dans leur in
térêt d’avoir un système d’éduca
tion commun avec c;lui des écoles 
publiques et consentaient A l’abo
lition de leurs écoles, cela ferait 
plus pour l’unification d-i la nation 
que tous les politiciens du pays 
réunis.

H termine en disant qu’il sait 
parfaitement que l’on va exp oiter 
contre lui les déclarations qu’il 
vient de faire, et qu’elles auront 
peut être pour eüht de le faire sor 
tir de la vie p ibl que, mai» il e«t 
prêt à en accepter toutes les consé 
quences, et ce ne sera pas la crainte 
de perdre la faveur politique qui 
l’empêchera dVxprimer des convie 
lions qu’il croit honnêtes et dans 
l’intérêt du pays.

M. Awrey propose l’ajournement 
du débat.

FAITES FAIRE VOS

PHOTOGRAPHIES
------en-------

COSTUMES D’HIVER
Scènes appropriées. Tout 

de première classe
AU STUDIO DE

PITTAWAY & JARVIS
117 RUE SPARKS
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Uoe dépêche de Londres nous ap» m « • « —
prend que les courtiers Armstrong &. ÇOlOBlô Œ6 TfirTGIlGUVÇ
G e ont mis sur le marché £50,0 K) de s
débentures du chemin de fer de Témis- 
couata, pur 1*01 0 p. d. d'intérêt garanti 
par le gouvernement de Québec. Les 
débaotares sont éraiçes à 9o.

AUX

ENTREPRENEURS DE CHEMIN DE FER

Le Gouvernement de Terreneuve sollicite 
des soumissions pour la construction et la 
mise en opération d'une ligne de chemin de 
fer dans la volonie d > 
de long, les dites soumission 
adressées au Secretaire Col 
Terreneuve, qui les recevra jusqu'au lôième 
jour de mars, 1889.

Toute» autres informations et particulari
tés de même que les conditions du dit 
contrat peuvent être obtenues sur applica
tion faite à M. O’Connor and Hogg, Procu
reur, Ottawa Ont,

L’hon. M.Chapleau écrit, de Can
nes que sa santé s’améliore rapide 
ment. Il sera de retour au com
mencement d’avril, c’est-à-dire avant 
la fin de la session fédérale.

environ 250 milles 
s devant être 
onial, St. Jean

Qui sera le député d’Haldimand à 
rochaine session ? L’électionla p

, M. Colter est contestée, et les pa 
piers voulue lui ont ôté signifiés 
Voilà
tous les ans..Les partis ne sauraient 
s’y plaindre de n’ôtre pas tenus en 
haleine.

de

Pritchard & Andrewsun comté qui a une élection

K tempe» en Oaout- 
dhoeo. Sceaux, Etam-

Retirer raUaw
_____ ChOquee et Billet» en

enivre et en acier, 
Prewe» a Sceaux et
Outillage pour Reli

eurs, Rouleaux, etc. 
Etampe» en acier.

81 vous roule» faire

1 TRAVERS LES JOURNAUX
INSPECTER tm POIDS

Le Witness exprime l’espoir que 
le gouvernement fédéral se ralliera 
à la politique de la réciprocité illi-

Alles ches le sotie-

PRITCHARD fcl ANDREWS
GRAVEURS KN GENERAL

-----No. 175 BUE SPARKS-----VElect enr et plusieurs de nos con
frères conservateurs de la province 
de Québec sont tout à t’aff 
Lockwood. Pour le moment il ne 
faut pas leur parler d’autre chose.

Arts aux Amateurs âe Sport
Le Canadien soutient le bill des 

Jésuites et prouve d’après Je texte 
même de la bulle de Clément XIV 
que les biens de la corporation sup
primée en 1773 faisaient de, plein 
droit retour à l'église.

Nous avons actuellement on assortiment 
co upiet 'armes à feu, appareils de pêche, 
articles de sport, etc., etc.

Envoyés votre adresse, nous vous en ver- 
»tre catalogue Illustré et nos listes detons no

prix.

J. D. HÜNTON A CIR
334 Rue Wellifçton 334L*Etendard triomphe de la victoire 

remportée par l’Asile St.-Jean-de- 
Dieti. Cette victoire était d’ailleurs 
chose jconvenue, car le règlement 
de la question de l’Asile Su-Jean-de- 
Dieu faisait partie des stipulations 
in tervenues lors de l’accord des 
rouges et des castors avant l’élection 
de 1886.

^ N. B.—Peinture»de toute» couleurs, prêta»

Hotel - Riendeau
Tenu sur le plan Européen et Américain.

64 RUE ST 6URIEL, 10RTREAL
Cet bétel offre an publie voyageur tout le 

désirable. La table eet toujours abon- 
it servie dee prêtai ea-n do la 

préparée per dee oalelnie • françui de 
ordre, ltepee A toute heure.

Ou trouvera coustamme t â cet établisse
ment d-i première class , d#. v'u-, liqueurs et 
cigare» de choix. JOSBrri RKIN1> AU,

Propriétaire-

L'Empire dit que le complot 
assimiler le Canada aux Etats- 
a piis en quelques jours un 

rapide développement. Il cite à 
l’appui de son lire l’accord existant 
entre MM. Butlerworth, Sherman, 
Hitt, etc., aux Etats-Unis, et MM. 
Charlton, Longley, Goldwin Smith, 
etc., au Canada.

Il dénonce la coalition formée 
entre les ann sionistes, les unioms 

les partisans de la rôcipi 
les politiciens, dont le seul 
de renverser Sir John.

11 ne croit pas que tous les libé
raux soient dans le complot, au con
traire, mais les chefs au parti grit 
comme leurs organes tels que le 
Globe et le Mail, ont officiellement 
adopté celle politique qui mène à 
la rupture entre le Canada et l’em- 

bri tan nique.

pour
Unis

ponMaFlgwre» les I las, la Peaa et

Crème d ? Midi
et d'Amende de Hiii ie, Gelée 

de Concombre» et des R e«e de Molodterme.
rocité etes, Un assortiment comp et et nouveau 

tides de toile t c -d ssus ve-
XW it d et. J IYÇ1,

.A.
CHIMISTE ET DROGUISTE

75-RUE SPAtiKS-7o
Prescription pour médecine et familles

"ICÏSSSWpire

aa
CISTES PROFESSIONNELLES

M. J. GORMAN, LL.B.,
(Successeur de L A- Olivier)

Avocat Solliciteur» Natalie, Etc»
—BUREAU—

Bld eau et
OTTAWA, Oar.

•ARGENT A PRETER

BELCOURT & MacCRAKEN
Aveeese, Proeereen, Molaire*, Eté,

ONTARIO ET OUEBF.O
Seoilsh Ontario Chamb-r*. Ottawa, Ont.

O’GARA & REMON
AVOCATS. SOLLICITEURS, NOTAIRES, BTti.

Bloc Hay, nu Spaiki, Ottawa, Ont
PKX8 DB L'HOTEL KVS8KLL

Marti* O U ara, C. B. E. P. Rbmon.

Walker, Hcuan 4 Blenehel
AVOCA TB

Avoués, SollieâSeurw, Ajreata Parleaeea- 
lalree, Notaires, etc. etc.

No. 34è Hue Elgin, Ottawa
(IN HACK DU BUSSKLLJ

W.H.Walker. D. L McLean. C.A.BIancbet

GEO. McLAURIN, L.L.B
AVOUAT, Ktc,

Bureau : 19 rue Elgin, Ottawa

J. P. FISHER

Avocat, Solliciteur, Etc.
r*»,*™ Beprême, le Parlement et 
le* Département» Publies.

»«»ttUh Ontario «J Ha ni ber*, Ottawa, O.

Agent pon

m. jKssa£.te

taxlsOH ucvjsAir

AVOUAT, 30LUC1T6UA ETC.
--- BUREAU :-----

Scottish Ontario Chamber*, Ottawa, i;

STlWÂilI, CHUYSLEfl & GJÛFfltY
AVOCATS, SOLLICITEURS 

Agente pour la Cour Supreme et le Parlement

Chnbres Union, 14 rie Metcalfe, Ollawe, Oui
McLboo Stewart F. il. Chkyslkp

J. J.Godfrey

VALIN A CODE
Avocat*, Solliciteur*, Ktc.)

BLOC EU A N, KUE SP Alt K.S
ViB-à-vL I’ll He! itu Sell.

Bradley * Snow

rembuur

TH, ftOLLlClf UKSr 
«VPKE.vi K, NOTaIUn,

uus_i.a uo:" il 
Â T. .-oNOW.I* 

(M>. c. avec privilège det VA prêter u 
*>er eu aucun

GCJNDRY & POWELL
Avocats, Solliciteurs, Etc. 

Agents hour la Cou» Sucréhk et lus
DKRARTKMRVTB.

Bireaii : 25 ne Sparts, en fate île l'ilolel Kassel
Arthur W. Guuury. F. C. Powell.

OENT1STËKIE
ELEGANTS ATELIERS DE DENTISTE A DELL

■lien d’égal même A Ottawa
_ Le Dr B. Siackbou e, dentiste, 

diplômé du collège de Howard, Boston, 
licencié pour la Province do Québec, 
vient d ouvrir d’élégants ateliers de 
dentiste sur la rue Principale, à Hull, 
en face du bureau de Poste, où il se 
tiendra continuellement.

F. F. LEMIEUX
Avocat, Soi.icitenr, etc, Agent pou 

Suprême, le Parlement et les D 
ment» publics.

Bureau : 74$ Kue Sharks, Otlawa

r la Cour

Dr FISSIA ULT
------DENTISTE____

COIN des RUES RIDEAU et SUSSEX
------OTTAWA------

Heures de bureau de 9 à 5 heures.

Mme LETCH, 435 rueWellington
Agence pour la vente de» corseta iiis 

Star Yatisi et autres genres.
Linge de corps confeSAsnni sur commande

MLLK COLLINS VE
un assortiment complet d’arlic 
à irès bas prix, 310 rue Welliu

clés de mode 
gton, Ottawa

A CH,Tlu votre pain, tahtas, pain iuj

216—RUB DALHOU8IB—216

JOHN KERRIGAN
PLOMBIER SANITAIRE 

Spécialement recommandé pour le posage 
des appareils de chauffage.

No 106 Rue LYON, OTTAWA

J. STEWART
Arpenteur provincial et ingénieur civil, 

bureau audessus de la pharmacie Mac- 
Carlhy, 284 rue W EL LIN JTON, OiUwa.

WALKER MclKAN 4 BLAKJEf
Aol II cl tears, Procarearn, Agent» P*, le 

■aeatalre*. Nttalra, Etc.. K te.
No. 34* RO B ELGIN, OTTAWA. 

(Devant le Rowell).;

OUVELLE INVENTION

Ozwi’’■w
1 corde» et \ de hêtre ont été eciéee per nn 

homme, en 9 h-are* de tempe. Dee centaine» 
de personne» ont »clé de 5 à d corde» càaune 
Joer. C’eet“exactement" ce dont chaque fer
mier et Mcheten » besoin. Le premier ordre 
dans votre volelnege voeeâaeerer» l'agence. Pas 
de droit à payer, none fabriquons dan» le Ca
nada. Ecrivez, pour avoir le Catalogne Illuatré, 
envoyé GRATIS à ton». %Asdreee roLDHA •mer»me MArerix* 

mu. Ckleaw. IU,

MAË0I 1S MÀÊ8 IM
AUX RETARDATAIRES vApp1audîSiBiBéfit4T.' Agirons-nous 

ainsi ? Non, certainement. Est-ce 
que les Américains inscrivent sur 
leur drapeau qu’ils traiteroot les 
Canadiens-français ou tout autre 
peuple 
gère?
pas, au contraire, que leur drapeau 
accordera la liberté et protégera 
tous les citoyens, quelle que soit 
leur origine.' Aurions nous perdu 
confiance à ce point en sa force 
d’assimilation qu’on nous demande 
de bannir la langue françttse d’au 
milieu de nous : Quelle a été 
la situation de l’Angleterre depuis 
sa conquête par les Normands jus
qu’à la fin du 15e s ècle'? Ces hom
mes célèbres, iei barons d’Angle
terre, qui forcèrent le roi Jean à 
octroyer la Grande Charte, laquelle, 
depuis des siècles, a été le boulevard 
des libertés anglaises, quelle était 
leur langue ? Etait-ce la langue 
ang'aise? Non, c’était la langue 
française qui fut, pendant des siè
cles, en usage chez la noblesse, au 
parlement et au barreau ; cette lan
gue qui a ôté dénoncée dans cette 
insign liante—non, je ne me servirai 
pas de ce mot, car c’est un p tys im
portant—dans cette province d’On- 

e l’on nous de- 
nos écoles sur

John A. MacDonald n’a rien qui- 
les empéche’de voter, aux élections 
provinciales, contre la faction qui 
prêt ndralt proscrire notre langue.

LBS 8C0LB8FMJIC ;1SKS
Nos abonnés qui ont reçu leurs 

comptes sont priés de se mettre en 
règle au plus tôt avec l’administra
tion. A partir du 15 courant nous 
supprimerons l’envoi du journal 
aux abonnés retardataires, et nous 
donnerons leur compte à un avocat 
pour perception immédiate.

I/ADMINISTBATIOW.

La discussion qui Vient de s’ou
vrir au Parlement de Toronto, sur 
la question de la langue française 
dans lés écoles, offre une impor
tance exceptionnelle Nos lecteurs 
en trouveront plus loin le compte
rendu, et ils seront obligés dé cons
tater que l’opposition a cédé sur 
cette question à des inspirations 
francophobes.

H faut noter que le poinldu débat 
ne portait pas sur la question de 
savoir si la langue anglaise est la 
seule langue officielle dans Ontario, 
et si elle doit être enseignée dans 
toutes les écoles. Sur ce point, le 
ministre de l’instruction publique 
est d’accord avec l’opposition et il 
se vante même d’avoir obligé, à en 
s ligner l’anglais, vingt-sept écoles 
françaises où la langue françaiie 
était la langue exclusive. Mais si 
l’hon. M. H jss entend que l’anglais 
soit enseigné, il n’admet pas que le 
français soit exclu ; et dans un 
remarquable discours, inspiré par 
les vues les plus larges et les plus 
patriotiques, il a rendu pleine jus
tice aux Canadiens français.

Nous regrettons d’être obligés de 
dire que le discours prononcé par 
M. Meredith ne mérite pas les mê
mes éloges. M. M. redith s’est ins
piré d’un bout à l’autre de ce dis
cours, de l’école du Mailt qui lui 
prodigue d'ailleurs, à ce sujet, les 
plus ardentes félicitations. Sans 
aller jusqu’à exiger l’interdiction du 
français, M. Meredith voudrait qu’il 
ne fut toléré qu’à “titre de langue 
étrangère," et il émet la prétention 
i nouïe d’obliger les maîtres d’écoles, 
non seulement à apprendre l’anglais, 
mais à donner leurs explications en 
anglais à des élèves qui ne corn- 
pruinent jas encore, cette langue. 
Un même temps il renouvelle, à 
l’égard du choix des livres catholi
ques, les attaques qui avaient déjà 
été formulées en 1886, et il se pro
nonce de nouveau contre le prin
cipe des écoles séparées. Il espère 
que l’avenir amènera leur abolition 
et en attendant, il proclame que 
l'unité de la langue est la seule con
dition de l’unification du Canada, 
et que l’anglais doit être la seule 
langue de la nation 

Déjà, à la veille des élections de 
1886, le bruit avait couru que M* 
Meredith était décidé à adopter la 
politique du Mail ; et dans le récent 
article où il retrace l’hisloire de ses 
quatre années do campagne, ce 
journal raconte que l’accord entre 
M. Meredith et lui était chose faite, 
et que ce dernier n’a été ariêté au 
dernier moment que sur un avis 
venu d’Ultawa.

Si M. Meiedilh revient aujour
d’hui à ses projets d’il y a trois ans, 
et s’il croit pouvoir exploiter contre 
le gouvernement Movvat les pas
sions fanatiques et orangistes, c’est 
son affaire. Peut-être cette tacti
que est-elle moins habile qu’il ne 
le suppose. Après tout, les oran
gistes ne sont pas une puissance si 
formidable que cela. M. Blake a 
pu leur dire leur fait, M. Mowat ne 
se gêne pas pour les combattre ou
vertement, et il ne s’en porte pas 
plus mal. D’un autre côté, les 
Canadiens français, eux aussi, sont 
une force qu’il serait téméraire de 
négliger ; et ils sauront le montrer 
si on les attaque.

Il ne faut pas que l’opposition 
conserva’rice au parlement local se 
figure qu’elle pourra faire appel 
aux passions anti-françaises ; et 
qu’ensuite il lui servira de montrer 
le drapeau conservateur pour obte
nir les suffrages de nos compatrio-

comme une nation étran- 
Est-ce qu’ils ne proclament

AU PARL8HENT D'ONTARIO
LA 4K7ESTIOW DM ŜTOLEN FRA.Y-

Séance dti 8 mars.
M. Craig, député de Durham- 

Est, présente une motion ainsi côn-

MAITH, 12 MARS 1889 Que la chambre ordonne la pro
duction d’un état indiquant le nom
bre et l’endroit des écoles publiques 
d’Ontario, où l’on enseigne une 
autre langue que la.langue anglaise, 
soit en tout ou en partie. Aussi une 
liste des livres d’école dont on se 
sert dans une autre langue que la 
langue anglaise.' Le nombre total 
des élèves fréquentant chacune de 
ces écoles. Le nombre des élèves 
dans chacune de ces écoles se ser
vant de livres dans une autre lan
gue que la langue anglaise. Le 
nombre des instituteurs qui ne peu
vent pas enseigner l’anglais dans 
ces écoles.

A l’appui de cette motion il dit 
que la province d’Ontario est une 
province anglaise, que l’anglais est 
la seule langue qui doive être re
connue, et que cependant il n'est 
pas enseigné dans un grand nombre 
d’écoles du comté de Pre

La chambre dos communes a consacré, 
hier, sa séance ù l’adoption d’un certain 
nombre de bills privés, et à diverses in
to ipells lions ou motions des députés.

Une motion de M. Charlton tendant 
ù décider que les séances ne dureront 
pas au delà de minuit, a été combattue 

Sir John A. Macdonald et par M.
son auteur, 

orden, demandant 
copie des pièces relatives au projet d’u
nification des lignes ferrées do la Nou
velle-Eco^, a donné lieu à un débat 
auquel ont pris part MM Mills, Jones, 
Fremian, Lovitt et Sir John Thomp

La chambre a adopté une motion do 
M. Jamieson demandant communica
tion des piè ces relatives aux permissions 
do vendre des liqueurs dans les terri
toires du Nord-Ouest.

Laurier, et retirée par 
Un3 motion de M. Bi

dirais-je, et qu 
mande de bannir de 
la proposition de certaines personnes 
qui n’ont rien à risquer, mais qui 
ont peut-être un but à atteindre et 
qui, pour parvenir à leurs fine n’hé
siteraient pas, dans leur rage fana
tique, à détruire quelques-unes de 
nos institutions les plus chères (a^ 
plaudissemems prolongés).

Je respecte beaucoup les jour
naux et les journaliste», M. le prési
dent, mais je dirai qu’il existe au
jourd’hui dans la presse du Canada 
un virus qui, si nous ne l’éliminons 
pas de notre système, nous empoi
sonnera à tel point que nous ne 
pourrons pas prendre notre essor et 
devenir une grande nation (applau
dissement)

Je demanderai, M. le président, à 
mon honorab'e contradicteur, si 
l’Angleterre en est arrivée à son 
unité de langue par un procédé 
semblable à celui qu’il propose ?

L'honorable ministre de l’in 
lion publique continuant en termes 
éloquents, qui soulèvent à chaque 
instants des applaudissements, fait 
observer que le Canada a été dé
couvert par un Français et rap
pelle que Vannée dernière Toronto 
a élevé un monument pour rendre 
hommage et perpl 
de ta valeur et du 
çais. De plus, il rappelle que dix- 
sep t ans après la bataille de Wolfe 
à Québ c, lors de la révolution 
américaine, les Cmadiens-f ançais 
sont restés fidèles à l’Angleterre. A 
differentes reprises, ils ont donné 
des preuves de leur courage et de 
leur oyauté à la Couronne (applau
dissements) Lorsque le général 
Wolseley a eu besoin d'hommes, 
pour conduire ses troupes sur le 
Nil, ne s’est-il pas adressé aux voya 
geurs Canadiens français de ce 
pays. Pourquoi donc jeter l’injure 
à ce peuple et, vouloir le représen
ter sous un faux jour ? Trente ans 
avant que VAngleterfe eut promut 
gué un décret, pour abolir l’escla 
vage, Québec avait adopté une loi 
déclarant que tous les hommes 
étaient libres (applaudissements).

ijes Canadiens-français ont con 
tri hué beaucoup au développement 
de la littérature et des sciences en 
ce pays. Nous ne pouvons faire 
progresser la Confédération sans la 
sympathie et le concours actif de la 
province de Québec, et celui qui 
voudrait soulever des préjugés da 
races entre les provinces pourrait 
s’attendre à l’anéantissement de la 
Confédération. 11 y a place pour 
des millions de personnes en ce 
pays et on demande à toutes les 
classes de venir s’y établir quelle 
que soit leur origine.

M. Ross termine son brillant dis
cours en prédisant que la l'gisla- 
ture d’ü itario déclarera par son 
vote qu’elle n’approuve pss l’agi 
lion créée par le dénigrement die la 
langue et de la religion des Cana
diens-français ou de tout autre peu
ple qui vient s’établir dans cette 
province.

M. Ross reprend son siège au mi
lieu des applaudissements de ses 
amis.

L’Hon M. Ross, minist • r. de l Ins
truction Publi'/ue, répond en expli
quant que la question n’existe pas 
seulement dans le comté de Pres
cott.

Le Globe npp’écic le dhcoura pro* 
noncé à Toronto par le chef de l’opposi* 
lion, dans un article qui a p 
J Ion te / M. Meredith, Ilot 
intitulé fait nulfHamniont comprendre 
lo sens dans lequel J’article du Globe 
chI rédigé.

our titre :
t te ! Cet Efl 1883 il a/pris des renseigne

ments, et il y avait 27 écoles exclu
ent françaises dans Ontario. 

En conséquence il ordonna que l’an
glais serait enseigné dans chaque 
école. E:i 1887 il ne restait plus 
que six écoles exclusivement fran
çaises, et d’après le rapport de l’ins
pecteur, cette année, elles se sont 
conformées à la loi.

Mais autre chose est de savoir si 
dans une province anglaise, l’an- 
glais doit être enseigné dans toutes 
les écoles, autre chose de savoir si 
l’enseignement du français doit être 
défendu.

L’hon. ministre se prononce hau
tement contre cette interdiction ; il 
invoque à l’appui de son opinion 
l’exemple de l’Angleterre qui auto
rise l’étude du gaü ique en Ecosse, 
celui du Nou eau-Bi unswick, de la 
Nouvell- -Ecosse, de l'île du Prince 
Edouard, du Manitoba, des Terri
toires du Nord-Ouest, où il y a des 
édoles françaises, et enfin l’exemple 
des Etats-Unis.

On y enseigne l’allemand dans 
l’Ohio, l’indiana et d’autres états, le 
français dans la Louisiane et la Ca
lifornie, l’allemand et l’espagnol 
dans le Colorado, etc.

M. Hoss répond ensui e aux criti
ques de M. Craig sur les livres em 
ployés dans les écoles catholiques.

Le ministre de l’instruction pu
blique explique les mesures qu’il a 
adopté» s pour forcer les écoles fran
çaises à se servir de livres autorisés 
pour l’enseignement, et cite, en 
même temps, les Averses réponses 
qu’il a reçues de Québec et d’ail
leurs touchant cett- question. Dans 
quelques mois, dit-il, on se servira 
pour l'enseignement dans les écoles 
Irançaisesd.Ontario de livresn’ayant 
aucun cachet sectaire, de même 
genre que ceux dont on se sert au
jourd’hui dans les écoles publiques 
régulières. Le gouvernement veut 
redresser ce grief d’une manière 
juste, dans l’iniérêt de toutes les 
parties intéressées. Le département 
de l'instruction publique préparera 
peut-être aussi un catalogue de li
vres dont ou devra se servir dans 
les écoles allemandes de celte pro *

Parlant des écoles séparées, M. 
Ross cite les rapports des inspec
teurs pour démontrer que dans ces 
écoles l’on se sert pour renseigne
ment des mômes livres que ceux en 
usage dans les écoles publiques. 
Les catholiques de cette province 
ont fait preuve d’une grande impar
tialité sous ce rapport et la popula
tion de cette province devrait leur 
en savoir gié. Le traité d histoire 
de Collier est môme en usage dans 
trois des écoles séparées de cette 
province. 11 est faux de dire que 
les instituteurs dans la partie est 
d’Ontario ignorent la langue an
glaise, car l’un des règlements con
cernant ces écoles e<ige que l'insti- 

apablt? d'enseig 
français. Le ût

M. Mercier vient de faire passer dans 
le bill qui accorde des subventions à 
quatre comjmgnieH de chemin de fer, 
une clause ii laquelle on ne paraît pas 
avoir prêté d’abord toute l’attention 
qu'elle mérite.

Nous voulons parler de la disposition 
qui autorise le gouvernement à verser 
«75 par mille aux compagnies qui jus
tifieront d'avoir fait des études sur ie

Sans entrer ici d ans l'examen de la 
question do savoir : si le seul fuit d'é
tudes accomplies sur le tiirnin constitue 
un travail satisfaisant pour justifier une 
Hubvcntion, nous nous arrêterons dès à 
présent, à une remarque d’une autre

Ii est de notorité publique que les 
études repri s ntcnl une dépense de $25 
à $30 par mille. Le gouvernement de 
Québec en accorde 875. C’est une 
jol'C marge qui pourra permettre beau
coup de transactions de nature à gros
sir le fonds élcctoi al.

étuer le souvenir 
patriotisme frau-

Lc Mail est d'avis que M. Meredith 
a prononcé, sur la question de l’ensei
gnement du français dans les écoles 
d’Uutano, un discours remarquable et 
qui mérite l'approbation do tout ci 
toy en d’Ontario. Dans ces jours de 
soumission des partis à l’église de 
Rome, il est consolant, dit lo AIailt 
de trouver un homme de la po
sition do M. Meredith, proclamer 
courageusement scs principes sur une 
question au sujet Je laquelle on ne man
quera pus de l’accuser d’attaquer 
l’église, mais qui n’a réellement rien à 
faire avec la religion. M. Meredith 
paraît croire que sa déclaration de prin
cipes amènera sa sortie de la vie publi
que, et le Mail dit qu’en conséquence 
M. Meredith est d’autant plus digne 
d’admiration, mais il ne croit pas que 
l’eff t prévu par le chef de l'oppositioo 
se réalise. Les citoyens d'Ontario ne 
]>ermetiront pas, dit-il, qu’il soit victime 
de son courage A proclamer le droit de la 
province à no pas reconnaître d’autre 
langue officielle quo l’anglais.

Lo Chicago Times dit qu'il est clair 
que l’opposition canadienne obéit exclu 
sivemout aux désirs de renverser sir 
John A Macdonald, mais qu’il est pro
bable qu’elle ne comprend pas bien les 
conséquences du programme auquel elle 
s'est i alliée 
plique que l’union commerciale équi
vaudrait à l'abandon complet par le 
gouvernement du Dominion de tout 
contrôle sur son propre tarif, et il 
ajoute que la réciprocité illimités abou
tirait exactement au même résultat.

Il est intéressant de noter à l'exemple 
du Chicago Times qu’en se montrant 
prêt à abandonner tons les droits de 
l’empire les libéraux canadiens commen
cent à étonner les Etats-Unis eux- 
mêmes.

Le Chicago Times ex-

M. Meubdith, répondant à M. 
Ross, l’accuse de vouloir faire du 
capital politique avec la question 
du français dans les écoles. M. 
Meredith vante l’esprit chevaleres 
que du peuple français et demande 
s’il n’est pas vrai que le parti con
servateur d'Ontario a toujours dé
fendu dans le passé b s Canadiens- 
français contre les attaques du 
parti réformiste ou grit, qui n’avait 
d’autres accusations à porter que la 
French Domination.

Discutant ensuite le fond de la 
question, M. Meredith dit que le 
principe invoqué par le député 
Diirham-2st (M. Craig! est que la 
langue anglaise étant la langue 
d’Oulario, l’instruction dans les 
écoles doit être donnée dans cette 
langue et non en français ; mais la 
politique du ministre de rmstrufe| 
lion puolique est que l’anglais peur 
et que le français devrait y 
enseigné. M. Meredith dit qu’il 
met pas cette doctrine. L’exemple 
de l’État de l’Ohio porte à faux car 
cet état permet seulement que l’alle
mand soit enseigné dans scs écoles 
comme langue étrangère ou comme 
tout autre langue d’agrément que 
l'on voudrait y enseigner, mais la 
langue officielle est l’anglais. C'est 
tout le contraire que Von nous pro
pose dans Ontario. (Le minntre de 
l'instruction publique me.) On veut 
que l’anglais v soit enseigné, et on 
permet que l’enseignemeut général 
s- fasse en français. On ne per
mettrait p is cela* dans les écoles des 
Etat-Unis, et nous ne devons pas le 
permettre non plus dans Ontario si 
nous voulons créer uu peuple ho
mogène et uni. (Applaudissements 
du côté de l’opposition )

M. Meredith dit que le fait de

tuteur soit c 
anglais et en 
ment de l’instruction publique s'ef
force de placer ces écoles sur le 
même pied que celles des autres 
parties de la province, mais le gou 
veruement n’a pas l’intention de se 
montrer p us agressif que l’Angle
terre, l’Ecosse où les Etats-Unis.

Je nej comprends pas pourquoi 
l’on fefaii à la langue française une 
guerre comme celle dont on semble 
la menacer aujoud’hui. Ce peuple 
d'origine française, M le président, 
que 1 ou b âme tant parçe qu'il veut 
enseigner sa propre langue, était ici, 
sur ce continent, avant nous, Anglo 
Saxons ; il a pris possession d* ce 
pays grâce à son esprit entreprenant 
et en est devenu maître par son 
courage et sa persévérance. L,es 
Cinadiens-français, avaient expieê 
nos lacs et nos rivières avant que 
nous les eùnvs connus et ils ont 
fondé des écoles au Canada il y a 
deux cent cinquante ans, des géné
rations avant l’airivée de l’Anglo- 
Saxon, au caractère fier et impé
rieux, en ce pay*.

Avone-nou» raison de dire M. le 
président, nous qui avons enlevé à 
ce peuple énergique et brave le 
pays qu’il avait conquis par ton in
dustrie et soumis

Si on veut soulever des questions 
de race, tous les Canadiens-français 
se rangeront du côté qui aura ren
du justice à leur race.

Us le feront d’autant plus facile
ment, qu’après tout, aucun intérêt, 
aucune croyance politique, aucune 
doctrine ne nous rattachent au parti 
de M. Meredith, plutôt qu'à celui de 
M. Mowat. Notre seule raison de 
soutenir les conservateurs d’Ontario 
contre le gouvernement local repo
sait sur l'hypothèse do leur solida
rité avec les conservateurs d’Ottawa, 
et nous n’avons jamais tenu aux 
premiers que par ricochet, simple
ment dans Vn.térêt du gouverne
ment fédéral et à cause de notre 
dévouement à la politique de Sir 
John A. MacDonald et pour son 
gouvernement Mais si la politique 
que M. Meredith suit à Toronto est 
oppo.- ie a la politique que suit à 
Ottawa Sir John A. MacDonald ; si 
l'opposition locale fait appel à l’in
tolérance pendant que le gouver
nement fédérai s’inspire, par ex
emple dans la question des Jésuites, 
des vues les plus larges et les plus 
sympatiques, nos amis sauront fai
re le départ entre ces deux po'iti 
ques, et leur allégeance envers Sir Pression. Est-ce ainsi que Ion 
1 entend la magnanimité anglaise ?

epArte-

Voici les modifications qui vont être 
apportées au tra-teraent des juges :

Les juj^fl en chef de la cour du Banc 
de la Reine, tic la cour Supérieure et 
de la cour des Plaids Communs dans 
Ontario et Québec auront $7,000 au 
lieu de $6,000 qu’ils ont maintenant. 
Le mvme traitement sera accordé an 
doyen des juges puisnés résidant à Qué
bec si le juge en chef réside à Montréal.

Le traitement du reste de la magis 
trature dans Ontario sera porté de 
$5,000 à $6 0G0 pour trois des juges 
de la cour d’Appel, deux de la cour du 
Banc dî la Reine, trois de la cour de 
Chancellerie, deux de la cour de Divi 
bion ; il en sera de même dans la pro
vince de Québec pour cinq juges puis- 
nés de la cour du Banc de la Reine, et 
treize juges puisnés de 1* cour Supé
rieure iés< dam à (Montréal ou Québec.

Le traitement des seize autres juges 
puisnés de cette dernière cour réaidant 
ailleurs qu'à Montréal ou Québec, sera 
$4 500. Il va de soi que la magistra
ture des autres provinces reçoit une 
augmentation proper

La même résolut! 
aux cas où un juge siégerait ailleurs 
qu’au lieu indiqué de sa résidence, les 
frais de déplac ments dans ces diffé 
rents cas devant lui être remboursés en 
sus d’une indemnité dont le montant 
sera fixé par le gouverneur général en 
conseil.

être
n’ad-

tionnelle.
on pourvoit aussi par sou courage, 

de dire, répéterai-avons-nous raison 
je, que c’est une race étrangère sim
plement parcé que par la fortune 
des armes sur les plaines d'Abraham 
en 1759, ce pays est tombé eu notre
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